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„ U de* marché* à terme ; « • asraK *» mefflliiBT ""JR" 
d W p â c W l . Clhambre, d'arriver i * * » «meluaion 
tamidUt» «t » « « » • . (Tre» bwn, t r W *fc« . ) 

D « r i e n t de '«énar l e . queation*. »m» que*tj«m 
«*t M f a actuellement M Pari««mBmt, w Pnnammité 
s a e / q a e l a n a * unités, d * l ' i adwtr ie d* U laine en 
r r a a e e ; le» pétitionnaire» n e denundeBt aucune fa-
veor ; ce »oot d'honnêtes gens qui réclament le droit 
d e né p u se laisser tuer per U spéculation. (Vift 

* % prient le Parlement d'avoir «once d* leurs i a t é -
ré*« et de les protéger crartrè le* effets de h» loi de 
1886. (Très bien, t rès bien). 

Le Parleawnt Tondra faire bon accueil à leur de
mande, e t . deauuidaim au gouvernement d e p y i d r e 
des m e n u e s pour supprimer l e marché à t e r / e de 
Roubaix ; en (•'faisant, U'aooomplira une œuvre ut i le 
e t féconde, digne d'un parlement démocratique, eou-
eieux des intérêt» économique»! e t da la richesse 
awinerc ia l» d a P»y*. 

intervention de M. le baron Reille 
U. I» baron A a é d é e Rei l le d i t que «eux qui r e n 

ia** la suppression du terme, sont un peu comme des 
malades qui souffrent sans t rop saroir d e quoi ; i ls 
rea ient se couper 1» tê te ponr échapper à leurs souf
france». 

Il est impossible aa législateur, de formuler une 
règlo unique, qui puisse «appliquer à toutes les den
rée» si diverse». 81 l'oa a e peut supprimer, par voie de 
décret, le marché à t e ï m e i!e Ronbaix-Tourcoing, il e s t 
tout moins possible d'en signaler les abus. 

Les" négociants s e trouvent d a n s 1 impossibil ité 
. absolue de prendra livraison d e la marchandise sur 

laquel le i ls opèrent. On ne peut distinguer le négo
ciant faisant une opération licite à couvertures du 
simple joueur. 

On dira qu'il n'y a d'accrédités, auprès de l a Caisse 
de liquidation, qu'un certain nombre de négociants 

Satentés ; mais if n'y a aucun moyen de leur interdire 
e faire des opérations pour le compte d'à ut ru i. Le 

négociant en laine est obligé da suivre les fluctuations 
d e la cote au jour le jour e t , à un moment donné, les 
indications, par sui te de la spéculation, pouvant ê tre 
fausses, i l es t amené à faire une opération désastreuse 
pour lui . (Très bien sur divers bancs.) 

Les députés , ces jours-ci, ont reçu une brochure 
rédigée par les partisans d ,1 terme, mais les Chambres 
de commerce sont unanimes à combattre ces opéra
t ions . 

Où est l e remède P II n'existe pas à ce t t e heure, 
car 1» marché à terme e s t légal e t , ponr le supprimer, 
i l faut an» loi . 

Tout ce qu'on peut faire, c'est d'agir auprès de la 
Caisse de bqnidation pour l'engager à modifier son 
fonctionnement, do manière & ne p.-s fausser les cours. 
L a Caisse de liquidation ne résistera pas à ce t t e in
vitat ion, parce qu'elle connaît l e danger qui la me
nace . (Très bien sur divers bancs.) 

Discours de M. Pasqual 
M. Pasqual appuie les observations de M. Mirman 

au nom do la population entière de Fournue*. 
Cet te vaillante population, dit-i l , s'était remise au 

travail , lorsqu'un effondrement se produisit dans les 
cours, amenant un chômage désastreux. Jamais l'in
dustrie lainière ne s'était trouvée dans une s i tuation 
aussi lamentable. 

La Chambre votera une mesure radicale, e t , c e t t e 
mesure, c'est la suppression pure e t simple du marché 
à terme de Roubaix , qui est une entreprise privée, 
dans laquelle on ne fait que du jeu e t de la spécu
la t ion . El le défendra los intérêts de ceux qui travail
lent . Tous les habitants de F o u r n i e s , malgré la mi
sère qui les é tre int , at tendent avec calme la décision 
du Parlement . (Applaudissements.) 

Discours de M. Eugène Moite 
D é p o t e d e l l o u h a l v 

M. S . M o t t e s'étonna de» terme» qu'on a employés 
pour définir les opérations qui se font à Roubaix , On 
a apporté, à la tribune, des imputat ions accablantes . 
Pourquoi M. a l i n a a a n'a-t-il pas fa i t , à l a vi l le de 
Roubaix , l'aumône d'une v i s i t e ï 

S'il s'était rendu à Roubaix , i l se serait montré 
• o i n s afarmatif, e t il aurait ru que le* gens qu'il ac-
ea»e da tous les maux, agissent en • • v i a de la loi de 
1885. Il aurait vu que le groupa Ronbaix-Tourcoing 

- es t le seul qui ait connu la prospérité. 
Oa a parlé da la loi Dron-Rajon, c e t t e loi n'est p a s 

fai te pour effrayer l'orateur. On a voulu dramatiser 
la débat ; M. Mirman a cherché a prendra as» col lo

ue* par la b o n n e e t par la carar. u les a pris par la 
ourse en leur rappelant l'appétit da l'agriculture. 

Or, la laine travail lée à Roubaix, n» r ient pas da 
France. Le» comices agricole» n'ont donc rien a voir 
daas ce t t e affaire, le mouton n'est pin» è faire en 
France. 

M. Mirman a parlé ensuite du chômage, mais le 
chômage, qui cet une plaie odieuse, qui a t te in t tout 
le monde, ne provient pas dn termr. a e enomage est 
eaasé par la polit ique économique de la France. 

Un quelques années , nous avons perdn 7 «aillions 
de kilogs de tisnos à fexportat ion . Voilà la rasjon d a 
chômage, a) . 

Il y en a une autre, c'est que BOUS a'aroas qu<* de» 
colonies h coton, dan» lesquelles noas n'exportons pas 
de laine. (Applaudissement».) 

I l n'y a aucune corrélation entre le chômage e t la 
marche à terme. Re ims , Amiens, Fourmie», Maza-
m e t at taquent Ronbaix-Tourcoing. Ces Attaques «ont 
dues a aa sent iment de mauvaise humeur de la part 
de place* qui ont é t é battue» par Roubaix-Tonrcoing. 

M. Mirman, d i t l'orateur, parle au nom de la caisse 
de liquidation. J e parle, moi, au nom de la Cham
bre de Commerce de Roubaix . Depuis quelques mois, 
l'industrie de la laine sonffre, mais quelle est la cause 
de ce t t e souffrance P C e s t l 'exagération de la hausse 
qui a sévi pendant longtemps. En 1897, la laine va
lait 9 fr. 45 ; en 1899, elle a é t é co tée 8 fr. «0 . Depuis , 
• • • • •^alaBB. I l n'y a pas d'accaparement puisque tout 
m m o n d e p e u t l 'en procurer e t les plus pauvres pou
vant se vêtir à bon marché, r r— r-

La hausse avait é t é causée par des légende». On di
sait que des maladie» terribles sévissaient en Austra
l i e sur le mouton e t une tonte énorme a é t é placée à 
des cour* exagérés ; tout» la question e s t là. Le» ar
rivage» de laiue se «ont succédés si nombreux que la 
légende a disparu. D e 8 fr. 75 la laine est tombée à 
4 fr. 75, an moment on Roubaix avait acheté toute 
une tonte . Ces baisse», on les a éprouvée» en 1880 et 
• * - J 8 8 * ' ° * u B*y avait p u 'de marché à terme. 

M. Balzan. — Le terme devrait ê tre un marché 
régulateur. D n'a pas réalisé ce programme. 

M. Bug. M o t t e soutient que les faits que l'on im
p u t e an terme se sont déjà produits dans l'histoire 
ancienne. L a raVitê* est que, sans l e terme, de» catas
trophes se aéraient produite» e t que des maisons au
raient fermé. 

* * • * » * h a à t erme é ta i t instal lé à Anvers a i an 
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_ * " * » * * J -*" " « Agença Nat ionale s coznmu-
•aajna l a s*fn«»jm* anivante : 

a l ï a m ^ a a k , »W jtdn. — Le ministre de la marina 
• waa> «m f «mural Kearpos, une dépêche annonçant 
Paanamnaa* da aonsul des Etats -Unis à Tien-Tgin, 
arma» quarantaine da missionnaires «nidni» • • •»,«_ de missionnaires anglais e t amé-

e* da p laneurs antres Européens dont le» nom* 
. —aamabs. 

La «iiiMiiitranaat a aussitôt télégraphié au général 
Mao-Arthur, commandant d m troupes à Mani l le , 
a m a v a r c o a b m da soldat» pourront ê t r e «a-
vu ias an Chine . 

La dépêcha d a fctoéral Kempoe qui » é té tronqué* 
an I n i sM111 lipj, •rmârmarait que en s e s * las troupe» 
•etinoiaes a* M Isa 

T * » . 

B a r r e , après avoir'créé l e marché d e Roubaix on sup
prima tarai m» intermédiaires. •*• 

Le» industriel» du Nord devaient prendra frrrga-
nisra* qui ex i s ta i t a n Havre e t à Anvers. On a sup
primé l e terme à Leips ig ; 1» marché s'est déplacé, e t 
il est allé à Anvers. Qu'Anvers supprime son marché 
e t Roubaix suivra ; mais , que les Anversois commen
cent . (Très bien, très bien.) 

L a Caisse des l iqaidatioas e s t dirigé» par d m in
dustriels de premier ordre, qui n'acceptent pas t o u t 
l e monde pour leurs opérat ions. I l faut payer patenta 

'plénière pour povrroir agréer, si des ubus se sont glis
sés, la Caisse de l iquidation est prête à les supprimer. 
(Applaudissements.) 

S'il plaît à là Chambre de faire une enquête , les 
Roubaisiens sont tous prêts à recevoir les commis
saires de la Chambre. 

L'orateur proteste avec énergie contre les accusa
t ions de M. Mirniiin. A l'entendre, dit-i l . on croirait 
que le marché da Koubaix est on mauvais l ieu. Bans 
ce marché à terme, vous ne seriez pas nos adversai
res, mais nos fossoyeurs. (Rires.) 

N o o s sommas d'honnêtes gens . Nous administrons 
avec probité, nous sommes des travail leurs ; seule
ment nous ne nous suicidons pas volontiers. (Applau
dissements.) 

Non» avons détrôné Re ims , et Reims nous an veut . 
L'orateur donne lecture, en terminant , de la dé

libération de la Chambre de commerce de Roubaix , 
lui donnant mandat de la défendre, déclinant t o u t e 
responsabilité avec les abus de la spéculation, e t con
sentant à co que le marché à terme disparaisse, si 
celui d'Anvers disparait. 

Que la conimi.-;sKn des marchés t o u t e entière, con
firme l'orateur se transporte à Roubaix ; elle y sera 
admirablement reçue ; eî le se fera une opinion juste 
sur ce problème qui est plu* délicat qu'on ne*le croit 
tout d'abord, (vifs applaudissements.) 

La su i te -de la discussion est renvoyée à vendredi 
prochain . 

M. Mot te s obtenu un succès très réel. L'énergie de 
ses déclarations a fait impression sur la Chambre. 

L'INTERPELLATION BERTHELOT 
La Chamhre inscrit, à la suite de l'ordre du jour, 

une interpellation de M. Bcrthclot , sur l e désaccord 

Îiermanent de la population française de Tunisie avec 
e résident général. 

La discussion quotidienne s'engage sur l'ordre du 
jour ; chacun demande un tour de faveur, les uns 
pour les boissons, d'autres pour les retraites ouvriè
re» ou tel le ou te l l e interpel lat ion. La Chambre, las
sée, finit par maintenir son ordre dn jour. 

Séance lundi a 2 heures . L a séance e s t levée à 
6 heure» 25 . 

RÉUNION DU CONSEIL DES MINISTRES 
Paris , 22 ju in . — Les ministres se sont réunis, e t 

mat in , à l'Elysée, sous la présidence de M. Loubet . 
L a m o r t d a c o m t e M o n r a v t e f T 

Le ministre des affaires étrangères a fait part -'o 
la mort d u comte Mouravieff, au Conseil, qui s'est 
associé aux regrets très vifs dont M. Dolcaf.-.û a fait 
dès hier, au nom du Gouvernement de l a République, 
parvenir l'expression, au Gouvernement impérial de 
la Russie "t, ajoute le communiqué officieux, comme 
ami personnel de la famille du comte. 

Lest é v è n e m e n t a d e C b l n e 
C e t t e nui t , aucune nouvelle de Chine n'est parvenue 

au quai d'Orsay ; l e dernier té légramme arrivé est 
oelui do M. François , daté de Yunnam-Scm, le 19 
juin , reçu Le 2 1 , à une. heure, et dont le ministre des 
affaires étrangères a donné hier connaissance à ,a 
Chambre. 

Le ministre de la Marine a rendu compte des dis
positions prises pour assurer l'exécution des mesure» 
précédemment arrêtées par le Conseil , e t dont com
munication a é té donnée, à 4k Chambre, par le mi
nistre des Affaires étrangères. 

A n t r e s q n e s t i o n a 
Le Conseil s'est entretenu des différentes questions 

qui doivent venir, aujourd'hui, en discussion devant 
la Chambre. Les ministres des travaux publics et du 
Commerce ont indiqué les déclarations qu'ils porte
ront à la tr ibune, en réponse aux interpellations de 
MM. Guil lemet e t Mirman. 

LE CONGRES DES HABITATIONS A BON MARCHÉ 
L A c l ô t u r e 

Paris , 22 ju in . — L e Congrès international dos 
habitations à bon marché à clôturé ses séances tuer. 
D e nombreuses et parfois dél icates quest ions o n t é t é 
proposées à la discussion qui a révélé , s inon une en
t e n t e parfaite pour les moyens à employer, tout au 

moins un» unanimité mvnst réserve de sent iment 
quant à la profondeur d u mal résultant des condi

t ions hygiénique» e t murale» de l 'habitation des 
classes déshéritée», e t pareil le ardeur d e tous se» 
membres à y apporter un prompt remède. 

L a première quest ion e t non la moins importante , 
a é té rapportée par M. Georges P ico t . I l s'agissait 
da savoir quel revenu moyen il convient'de rechercher 
dans la construction e t la gestion des maisons à éta
g e s . 

Le rapporteur, informé par sa longue expenen-u 

Personnelle des résultats de» diverse» tentative» de 
init iative privée, s constaté que la réussite d'une 

oeuvre d'habitations à boa marché doépend d'une 
rémunération raisonnable de» capitaux qui la sou
t iennent . I l es t convaincu qu'il serait imprévoyant do 
trop at tendre des sent iments de pure philanthropie *a 
présence de l 'é tendue considérable dn mal dont le 
remède, à Paris notamment , , coûterait uno somme 
qu'il n'évalue pas à moins de 600 mill ions. 

Pour svi ir pareil le somme, il e s t nécessaire d'as-
snror à ceux qui apporteront leur argent un revenu 
sérieux e t non fictif. Si la Société des logements éco-
nomfqaeâ de Lyon a obtenu un éclatant succès, c'est 
qu'elle a pu servir un intérê t dépassant 4 % à «es 
actionnaire». Si , par contre , à Paris , les société» de 
construction d'habitations ouvrières sont l e u i e j 
se développer, c'est que le produit n e t qu'elles reti
rent de leurs opérations ne dépasse 3 .60 % alors que 
le revenu moyen des immeubles y est d'environ de 

Après un échange de m e s auquel ont pris part MM 
Lebon^Rostand , Mahairn, Brands, Cheyason, Lucas' 
Ch. Dnrulers e t Lépreux , l e Congrès a admis qu» 
1 on doit tendre a abaisser l e prix du loyer dan* la me
sure compatible avec la rémunération courante des 
capitaux employés dans les placements immobiliers 
de manière à att irer vers l'entreprise des ressources 
besoins* * 0 i t e ° h " m o n i e * T e c ' ' é tendue de» 

A j « » . » * • • " . hj» * i m a j o i n t un art ic le 
additionnel de M. Cheyason, ainsi « > , « „ , . , v 

fois le capita l convenablement rémunéré, il e s t dô-
1» qneil soit const i tué d'abord des réserves qui 

L E B O M B A R D E M E N T D E T I E N - T 8 I N 
Tehé-Fou, 22 ju in . — On annonce officiellement 

qne Tien Tsin est soumis à un bunbard m nt continnel 
de gros canons e t que presque toute» les concessions 
étrangères ont é t é brûlées ; le consulat américain e s t 
d é t r u i t e s R u s e s qui sa trouvent à U stat ion 
sont serrés de près. On a un besoin urgent de ren
forts ; las partes sont considérables. 

U N D I S C O U R S D E M. M T L L E R A N D 
P a n s , 22 j u m _ Ce soir a eu lien Je second banquet 

du comité républicain du commerce e t de Trodustrie. 
\ ? n , m e „ c e l u ' d<> l'an passé, ce banquet é ta i t présidé par 
M. i u U e r a n d . L e Prés idant d e l a République é ta i t 
r. présenta ; de nombreux sénateurs et députés é ta i en t 
piesent*. 

Après un discours de M. Mascuraud, ani m fa i t 
1 lOoge d u Cabinet e t de son chef, M. Millerand a Bris 
I» parole. r 

M. Millerand, lui aussi, » fa i t l'éloge da M. Wal-
tiacU-Rousseau aux côtés de ou i , dit-U, i l es t nier d e 
combattre e t dont , ajoute-t- i l , le caractère vaut la 
t i l e n t . 

U déclare ensuite qua l e Cabinet n'a fait qu» rallier 
W parti républicain auteur d u programme républicain. 

s On a d i t que, par la projet sur las associations! 
d i t M. Millerand, la gouvernement et la majori té 
on* préparé je s a sais qu'elle agression contre les 
idées d'an part i , «a arast pas. Naos respectons toute* 
U s convictions, mais n o a s entendons que ht Répu
blique ta fasse i iaasraar a* nous ansandons, qu'à 
r»îda usa Mana 4a a j sm >—Éaj m M reconstitue pas, £ 

assurant Parenir contre les éventua l i tés , puis u n ' 
fends spécial affecté,' par périodes d ' u n e , cet la ine 
éhrrée à des mesures dans l ' intérêt collectif ou indivi
duel des locataires »• 

L a congrès a entendu ensui te de très intéressant» 
rapports sur quelques question» de détai l , d e M M . 
Weber, Langer, Baûdran, Lemery, Mallet , Paul i )u-
reau, Jules des-Rotours . Au cours de la discussion 
des conclusion de tes divers rapport», l e congres a 
é t é saisi de communications fart bien documentées 
e t t rès instructives qui,lui ont é t é présentée» par quel
ques-uns de ses membres : 

M . Mnjigji» l'a entretenu du fonct ionnement d e la 
Société de logement e t d'alimentation économiques 
de Lyon ; 

M . Watterloo l'a renseigné sur le mécanisme des 
< R o w t o n Houses > de Londres ; 

M. Stevenson a montré ce qu'avait la i t la muni
cipal i té do Glascot7 pour l'amélioration du iogju-cnt 
ouvrier ; 

M . Alfred Kngel a exposé les résultats obtenus 
par la Société mulhousienue des c i tés , ouvrières 

M. Cazaiet a parlé de oe qu'il a j t é fait à D01-
deaux ; 

M. Orner Lépreux a expl iqué, d'après i ' oxpj . e ire 
faite en Belgique, ce que peuvent , pour lav iriser 
l'accession des ouvriers à la p e t i t e propriété , les so
ciétés coopératives ou anonymes. I l lui a aussi dé
montrer ce qu'on peut 'encore a t tendre , da /u ce but , 
de l'iutervnntiun des caisses d'épargne. 

Pui s l e Congrès a abordé l 'étude d e 'a g r o n e ques
tion de l' intervention des pouvoirs publics dans la 
construction des maisons à bon marché. I l fal lait s'at
tendre sur ce point fondamental , à un débat des 
plus animés e t , de fait , ce n'est n i l 'éclat, m 1 am
pleur qui lui ont manqué. 

M. Eugène Rostand avait bien voulu se charger du 
rapport de ce t te question : c'est assez dire avec quelle 
précision e l le a pu être examinée sous toutes ses fa
ces et à tous ses points do vue. Dans la discussion gé
nérale, se sont fait entendre un grand nombre d'ora
teurs , et le Congrès a eu la satisfaction d'assister h un 
brillant tournoi qui a mis en présence e t en conflit les 
représentants autorisés de l'Ecole libérale e t de l'Ecole 
é ta t i s t e . 

Il a entendu tour à tour MM. Brandts , Watter loo , 
Ashley, Georges Picot , Hector Denis , Svcn P a l m e , 
Maiiain, Navi l le , Stevenson, Turin, Drouler*, Lucas, 
Chnllamel, e t enfin le dist ingué rapporteur M. Ros
tand. 

Les uns e t les autres ont apporté dans la discussion, 
avec toute la force de leur ta lent , l'ardeur de leurs 
convictions courtoises, e t , éclairé par un long e t mi
nut ieux échange d'observations, l e Congrès a pensé 
quo la solution de la question qu'il ag i ta i t ne com
portait pas de réponse absolue e t générale ; il a jugé 
plus sage de la renvoyer aux congrès nat ionaux des 
divers pays représentés, e t ches qui l'ingérence e t la 
forme d'intervention de FEtat sont susceptibles de 
varier suivant la const i tut ion, les mœurs publiques 
e t la gravité du mal à guérir. 

Signalons enfin le rote , sur le rapport de M. Cheys-
son, de la constitution d'un Comité permanent inter
national , destiné à servir de lien entre les Fédérations 
nat ionales ou groupements similaires qui , dans les 
divers pays, centralisent le mouvement e n faveur de 
l'oeuvre des habitations à bon marché. 

On peut voir, par ;e trop rapiùe compte rendu, 
l'importance e t la gravité des questions soumises au 
Congrès, e t comme l'a dit M. Jules Siegfried, qni a 
présidé les séances avec t o u t e l 'autorité que lui donne 
sa compétence bien connue en ces matières, le Con
grès peut se nat ter d'avoir fai t une œuvre éminement 
u t i l e 

LES PRODUCTION BES*IAINES DE IA PIATA 
Si on s'en rapporte aux stat ist iques publiées par 

les journaux a-gentins, la production en laines a é té 
dans la dernière campagne inférieure de 20.000 bal
les do celle <fe 1898-1899 et de 41 .000 bulles de cel le 
de 1897-1898. Voici , , en c f e t , 'es chiffres accusés : 

Dn premier octobre 1899 à fin mai 1900, on a ex 
pédié i'»- Buenos-Ayres, Babia-Blanca et les rivières : 
881.!."m balles pour l'Europe, 18.000 balles pour l e 
nord de l'Amérique. Il y avait encore en voie d'expé
dit ion, 7.000 balles, e t , en stock : 2«.0OO balles à Bue-
nos-Ayros e t S.OMsfeaile* dans les villes de l' intérieur. 
Tout ceci donne un chiffre de 437.000 balles pour la 
saison 1899-1900 contre 457.000 balles en 1898-1899 
e t 47G.O0O balles en 1897-1898. 

CONSEIL MUNICIPAL DE CROIX 
Séance du vendredi 22 juin 

L» Conseil municipal de Lroix s'est réuni vendredi 
soir *8 heures et demie sous la présidence de M. JJes-
barMeux, maire, pour la sesson ordinaire da mai, la 
quelle comprend la ilis< nssion ùes budgets. A l'appel 
nominal tous les conseillers sent présent» sauf MM. 
Bettens, absent, Duforast et Jvunpe, excusés. 

,ML, Dubourg manifeste son étonnement du départ 
précipité de M. Kimpe. Le maire lai reproche aussi
tôt de ne pas tenir ses promesses et de soûl-ver dm in
cidents. Le procès-verbal d* la dernière délibération est 
adopté à mains levées. 

COMPTE ADM1MKTRA11V D U M A ^ . K *,* 
COMPTE DE GESTION DU RECEVEUR MU.NIU 
P A L . — Le maire s'étan tretiré est remplacé par M. 
Du jardin. Le Conseil entend la lecture de» compte* 
rendus administratifs et de gestion comme suit : recettes 
ordinaires, 134.648.75 ; recettes extraordinaires, 64.b4ë>. 
7 5 ; recettes supplémentaires, 10.966.95. Total des re
cettes a 200.522.71. 

Dépenses ordinaire*: 128.235.15; dépense* extraor-
dianires, 9.345.41 ; dépenses supplémentaires, 2,971,43 
Total des dépense* : 197.601.99. 

L'excédant des recettes m t donc d» 2.920.72 ; le re
liquat de l'exercice précédent étant de 19.849.7ti, le re
liquat définitif de l'exercice 1899 est de 22.770.50. 

L a majorité dtr Conseil approuva cas comptes ; M. 
Dubourg, au nom de la minorité, propose de le* ren
voyer à l'examen des commissions. 

A ce moment, le maire rentra en séance et reprend 
la discussion de l'ordre du jour. 

COMPTES DES FABRIQUES DES EGLISE8. — Par 
18 voix sur 24 membres présent*. le Conseil déclare que, 
n'ayant pas les éléments nécessaires d'appréciation pour 
examiner les dit» comptes et budgets, il passe à l'ordre du 
jour. 

BUDGET SUPPLEMENTAIRE D E L'EXERCTCE 
1900. — Recette* : 76.787 fr. 93: dépenses : 76.727 fr. 93. 
M. Bertin, rapporteur de la Commission des finances, en 
faisant connaître ces chiffres, dit que la Commission les 
a approuvés. Le détail du budget est lu par M. Guyot, 
secrétaire de la mairie. Mis au vote, il est adopté par 18 
voix et 6 abstentions. 

M. Delporte proteste ou* les Commission* s» réunis
sent A des heures où H est impossible à certains conseillers 
d'être libres. M. Lecrlnier s'étonne qu* l'on ait contesté 
autrefois l'élection des ouvriers aux mandats municipanx 
«on» prêtait* qu'ils n'avaient pas le temps de s'occuper 
de leurs fonctions. 

Onsnd on a accepté un mandat, ajoute-t-il, on se sa
crifie pour I» remplir. (Applaudissemenm de l'assis

tance.) 
M. Deleu. — Ma profession m'empêche d'assister A une 

réunion de Commission a dix heures et demie dn msrln. 

contre la société c ivi le , un véritable é ta t . 
1 Si nous défendons l'idée républicaine, nous sa

vons que la marche e n avant est indispensable e t c'est 
pourquoi, après le ro te de la loi sur les associatoins, 
nous demandons l e r o t e da l a loi sur les caisses des 

retraites . • 
> M. Millerand après avoir fél ic i té l es bourgeois 

à qui il parle de sa grouper autour d a Cabinet , ter
mine ainsi : 

s Le Ministère n'aurait obtenu que ce résul tat , 
d e démontrer la nécessité de l'alliance de l a bour

geoisie e t da l'ouvrier, qu'il aurait rendu, à la R é p u 
blique e t an pays, un service dont i l aurait la droit 
d'être fier, s 

M . Brissoa a bu ensuite à M . Mil lerand et à la 
République. 

G R A V E A C C I D E N T A U X M A N Œ U V R E S 
D ' A E R O S T A T I O N , A M O N T P E L L I E R 

Montpel l ier , 22 ju in . — Ce mat in , pendant les 
manœuvres d'aérostat on mil itaire, an Po lygone , lo 
cable du ballon s'étaat brisé a blessé o n l ieutenant 

e t o n maître currier ac t u é l e premier sapeor 
Gornandiaa. Le ballon a pu ê tre retenu. 

L E L I E U T E N A N T D E B E R N A & D I 
Paria, 92 ju in . — On annonce qu'à l a demanda d u 

Prés ident de la République, le ministre da la guerre 
r i a n t de s igner o n décret ré intégrant d a a s le» ca
dres dn l ieutenant da Bernarcn qni avai t é t é mis est 
non act iv i té par retrait d'emploi à la i i n t a dea inci
dents de Mqntélixaar. 

Le Maire. — Dans ce cas, vous n'auriez pas dû accepter 
votre mandat. 

M. Forter explique que les Commissions de* écoles 
et des travaux n* peuvent pas se réunir 1* soir. 

M. 1» Maire, à M. Deleu. — La» heure» h* seront psa 
changées. Faite* dea sacrifices, voas a u r a du resta plu* 1 
faciitanent dm permissions, TOUS; las élus de* bourgeois, 
que le* camarades, élu* des ouvrier*. 

BUDGET VIOTNAL. — Le Cor,ieil est appelé à ap
prouver les dépenses è couvrir par la commune en 1901, 
pour l'entretien dm chemins vicinaux et s'élsvan» à 6628 
francs. — Approuvé. 

NOMINATION DES DELEGUES D U C0N8KTL A U 
B U R E A U D E BIENFAISANCE. — L'assemblée pro
cède à l'élection de deux de se* membres pour la repré
senter au sein d* la commission du Bureau de bienfaisance. 
Le vote a lieu par bulletins secrets. U donne les résultats 
ci-après : 1er -tour : MM. V ûïorest et Delporte obtiennent 

• 17 voix, Dubourg et iteimn 6 voix; bulletin blanc 1. M. 
Delporte qui est élu déclare refuser cette mission et re
proche aux membres de la majorité leur inconséquence. 

M.. Bertin. — Nous ne sommes pas, comme vous dea 
candidats de contrôle. 

M. le Maire. —- Noos demandons au contraire à être 
contrôlés. Quand nous étions représentés par une minorité 
au Bureau charitable, c ça ne marchait pas, aujourd'hui 
nous voulons que ça marche » c'est pourquoi nous vous y 
envoyons. Si nous étions minorité an Conseil, nous n'y 
viendrions pas. Vous avez voulu être les /naître* au Bu-
reaa de bienfaisance, eh bien I débrouillez-vous. Au reste 
votre refus nous surprend. Vous avez bien accepté d'en
trer à la commission de l'hospice ; c'est donc que vous 
aimez mieux les sœurs. 

M. Dubourg. — Il ne s'agit pas de sœurs. 
M. le Maire. — Vous* nous avez critiqués, disant que 

nous ne savions pas gérer le patrimoine des pauvres... 
M. Dubourg, au maire. — Vous étiez président de la 

commissios ; a votre place j'aurais tenu strictement mes 
droits, l'autorité supérieure était là pour vous soutenir. 

M. le Maire. — L autorité supérieure n'a jamais nommé 
que des réactionnaires. 

M. Dubourg. — Il n'y a pas d'opinion qui tienne dans 
une commission charitable. 

M. Lecrinier. — Si la minorité prétend qu'elle n'est pas 
réactionnaire, qu'elle demande donc la laïcisation de l'hos
pice. (Applaudissements fie l'assistance). 

* 1 . Delports. — Pour êtr» républicain, faut-il donc 
tnanger du saucisson T 

M. Delporte. — Ça, c'est tout des contes. 
M. le Moire. — Ah ! vous avez cru qu'on ne saurait pas 

vous répondre ; vous nous avez pris pour de* imbéciles ; 
eh bien vous n'êtes pas aa bout. (Bravos dans l'auditoire.) 

A ce moment des discussions particulières .s'engagent 
entre les conseillers des deux bords. M. le Maire y met 
fin et rappelle le* discoureur* à Tordre du jour. On passe 
au 2e tour de scrutin pour élire un délégué au Bureau do 
bienfaisance. Votants 24 : MM. Dubourg 7 voix, Delporte 
12, bulletins blancs 5. 

Personne n'ayant la majorité, il r. » Heu de procéder à 
un 3e tour qui donne : MM. Delporte 14 voix, Dubourg 
10 voir. M. Delporte. déclaré élu u'aecepte pas. 

M. Dubourp offre d'entrer VI» commission mais à un* 
condition. — Vous, on ne vous accepte pas, lui répond le 
maire. 'Rires et bravos). 

M. Dubourg. — Vous n'osez pas m'y envoyer avec un 
des vôtres ! 

M. le Maire. — Noue ne voulons pas nommer nn bouf
fon. 

M. Delporte. — Ça c'est tout des conte*. 
V Œ U D U CITOYEN DEBOCK. — Le conseiller De-

bo"fc émet Te vœu qne lo préfet, pour prouver *es senti
ments républicains, fasse dissoudre la commission actuelle 
du Bvreau de bienfaisance et laisse au Conseil le soin de 
gérer les affaires des pauvre*. 

M. Dubourg. — Vous ave* le temps d'attendre. 
M. Debock. — C'est pourtant du conrmunisme pratique. 

(On rit). 
D E M A N D E D U B U R E A U DE BIENFAISANCE. — 

La commission fait savoir au Conseil que la subvention 
est insuffisante pour donner suite è toutes les demandes de* 
familles uécessiteuses et sollicite une allocation supplémen
taire de 2000 fr.; faute de quoi elle se verra obligée de 
diminuer le* secours. 

M. Bertin. — La Commission des finances a examiné 
la demande du Bureau de Bienfaisance, mais elle estime 
que cette demande devrait être appuyée d'un état dea 
familles assistées. Toutefois, pour montrer qu'elle com
patit aux souffrances des malheureux, elle propose au Con
seil d'accorder un subside d* 500 fr ; mais elle invite 
l'administration du Bureau charitable à faire toute dili-
cente « pour recouvrer les 1900 francs restant dûs par 
le Vélodrome, les 420 fran s représentant la valeur des 
aloyau* détournés par les bouchers à son service et à 
accepter, enfin, l'offre de la personne qui consent h remplir 
gratuitement les fonctions de secrétaire et d'enquêteur 
de la Commission ». 

M. Dubonrir remercie le Conseil, au nom des pauvre*, 
pour les 500 franc* accordés. Quant aux 1900 franc» du» 
par le Vélodrome, dit-il, ce n'est pas au Bureau à s'oc
cuper du recouvrement ; c'est vous, M. le Maire, qui de
vriez vous en occuper. 

M. le Maire. — Moi ! mais je ne suis plus ordonnateur 
et vous m'avez mis dehors. 

M. Dubourg. — Vous avez dépassé vos droits en vrms 
substituant personnellement à la Commission. De plus, 
vous ave? démissionné de votre propre mouvement. 

M. le Maire. — Von* êtes dea hommes sans parole. Les 
conditions traitée* par mol avec le Vélodrome, je vou» le* 
avais communiquées verbalement. 

M. Dubourfif. — Les affaires adnvnstrative* ne se trai
tent pas verbalement. (Marques d'approbation.) Vons 
n'aviez pas le droit de fixer le droit des pauvre* : M. le 
Préfet VOT?* l'a bien dît. Votre devoir, après coup, était 
de poirsuivre les administrateurs du Vélodrome. » M. Du-
bonrer ajoute que la somme d» 1900 francs ne «era pas 
perdu». 

M. le Maire. — En prenez-vous la responsabilité -
M. Dubourg. — Non* von* poursuivrons en restitution 

dm 160 franc* perdu» par votre faute, oseriei-vous noua 
poursuivre pour les 1900 franc» ? 

J'arrive aux aloyaux, continue M. Dubourg. Les bou
chers oui nous ont trompés ont été soutenus par vous, 
M. le Maire. Il v en a qui ont mangé des alovaux, mais pas 
non*. 

M. I* Maire. — Cette viande était a moi. 
M. Pnbonrg. — EU* était aux pauvres. Vents deviez 

1» distribuer entièrement et non la manger dans les caba
rets de Roubaix. 

M. le Maire. — Vous êtes un polichinelle, un poseur 1 
Si j'avais mis le nez dans votre distribution ds v l - l . e , 
vous m'auriez envoyer promener. 

Des protestations s'élèvent dans l'auditoire ; les con
seillers s'invectivent. 

M. le Maire. — C'est un des vôtres qui a dit à la der
nier» séance, lorsque je le rappelai i l'ordre : c Je m foui 
de vous et d» votre rappel à Tordre. » 

M. Deleu. — J* maintiens ce que j'ai dit. 
Une voix a gauche : Deleu y pmse qu'y est incor officier 

d'réserve. (Rire*). 
M. Lecrinier, ('adressant aux membres ds la minorité : 

Les électeurs du Créchet sont à plaindre; vous n» connais
ses ni las aloyaux ni las chiffres. 

M. Dubourg. — Vous, rou» ne savez pas distinguer les 
morceaux de cou d'avec les morceaux de culofteTil . Du
bourg est rappelé à Tordre. 

M. le Maire. — Vous aras terminé T 
M. Dubourg. — Oui, osa I L e s aloyaux doivent être 

diçérés. 
M. le Maire avec vivacité. — Les électeur* d» Croix 

m'ont donné deux fois la majorité; il* ont prouvé que j'ai 
rempli mon devoir. (Applaudissements bruyants dans Tau-
di terre). 

Le rapport d* la commission de* finances est mis aux 
voix et adopté; ce pendant que l'assistance continue «a 
manifestation en faveur du maire et invective les membres 
de la minorité. Le silence se rétablit aux appels réitérés 
d» la sonnette présidentielle. 

D E M I S S I O N D E D E U X A D J O I N T S A U M A I R E 
D ' A L G E R 

Alger , 22 ju in . — M M . Voi lot et Faure , adjoints 
an maire d'Alger, o n t donné leur démission pour pro
tes ter contre les procédés du préfet Luteau à l'égard 
de la municipal i té . 

LA GUERRE DANS LE SUD DE L'AFRIQUE 
U N 8UCCE8 ANGLAIS 

Londres, 22 juin. — L» général Buller télégraphie de 
Kaatcosch 22 juin, 5 heures 10 soir.— I * général Dnn-
donnaldt et la troisième brigade de cavalerie ont occupé 
aujourd'hui Standerton e u s rencontrer de résistance. Les 
Boers étaient partis la veille, après avoir fait sauter le 
pont du chemin de fer et caaac d'autre» dégât*. L'infan
terie qui a couvert auiourd nui 22 milles, passera la nuit 
àKaatbosch. 

Dernières nouvellas régionale s 
U N V O L S A C R I L E G E A L I L L E . - ^ V e n d r e d i ma

t in , la nommée Clémence Thérouse, Agée de 44 ans , 
n.cnajère sans domicile fixe, é tant en é ta t d'ivresse, 
pénétrait dans l'église Saint-Michel . El le enleva deux 
rvses qui se trotfvaîent sof un aute l . Conduite au 
commissaire* de ponce , après interrogatoire, ai le a é t é 
déférée au Parquet . 

iHVts.auUt A E * U * n . . u ^ * * - L i ' B 
U nsaeendie a détrait H f a n i K n i m t |—' • soir s s a 

fsrm» situé» à KrqnissiBamLy* La» ééaAm s'élèvent 
à 4.000 francs. La malveillance na paraît pas s u a 

étrangère à a* ainistra Uaa enaaèta est ouvert* i l r 

CULTE PROTESTANT : CREATION D E POSTES 
A U X I L I A I R E » — Cl aréf*t du^Nord communique un* 
Jjttr» du Consistoir» d* Lille, ayant trait à la création de 
Î W M g J t * * d* pasteur* auxiliaire* à Roubaix et invita 
_V?3ÏK™f*»nji e » « m avis sur la question. Au nom d» » 
Ymn^rjUriT,^" ùsclare qu'étant partisan de la sé-
^t^d^TJ^i * °» r E t n t f d e la^uppresslo.. da 
° - ^ ^ ^ ^ » J à * « t être donné suite H a demando 

T E ^ E ^ A ^ ^ i ^ r S F ' ^ R U E D E P A B -ville* de LUI», Roubai,T* £L™}n,iTd projeté entre les -

*y^itt*iï^'Z*ZS5£3- uCoMearenTO" 
RENOUVELLEMENT D Ê F T P O T 1 ™ ™ . o « v 

BblNCBd DES, BATr*™r£ M f f i ê x 0 ^sfF/ 
chéance de* polices d'a»«uraiiVe das batim~.r — »• «-
sauf Tbo*nicVet VétMk^mtiS^^JSTFMa' 
26 septembre prochain, T ^ i r d s t r a t l o n ^ ^ V » " 
renouveler le précédent marché „ « . la C^mpa^nte . L Î 
Nord » et aux conditions de 135.41) ™l~gnis t Le 

PASSAGE A ^ . v E A U DE L'ALi,OMETTE _ 1 -
To-u précédemment émis par 1* conseil en .faveur «U 
l'établissement d'une passerelle & la carrière de l'Allu
mette, a été rejeté par 1 »• jninistrat.ion du Chemin d* 
fer du Nord. En eosaéquence le maire propose de mo
difier c* rren en demandant la création d'un passage 
souterrain, reliant la ru» Faidherbe et la rua du l'etit-
Bontiqua. Adopté à l'unanimité. 

CAJM1TNE8 8 0 LA1KE-,, CAH. . .K DES CHAK-
GESS. — Le Maire informe le Conseil qu» 1» Préfec
ture a refusé l'autorisation de procéder par marches 
ae gré à gré pour les fournitures dm denrées alimen
taires nécessaire* aux cantine* scolaires, i l y a donc 
lieu d'approuver le cahier des charge* prévu pour le» 

adjudications publique* en 5 lots. 
Le montant des dépenses prévue* est de 12.900 

franc*. 
M. Deleu -emande que la livraison de viande m 

fasse à la mairie. Il a constaté, dit-il, è l'écol* de la rua 
••. qu'un boucher avait livré une viande de qualité 

inférieure. 
Le Maire a constaté lui aussi, que la viande n'était 

« pas conforme » moi* U croit impossible de faire ve
nir les cuisinières tous les jours à 1 nutel-de-ville, parce 
que penuant le-.r-absence « leur lOope brillerait. 

FOURNITURE DE VaVJ.au* . A U X E w o J a i . 
— Rapportear M. Devoet. — La commission a approuvé 
le cahier des charges avec quelque* moouication* e t 
le soumet à Tapprécialnm du Conseil. 

Au nom de* membres da la minorité, M. Bonnier de
mande que les secours de toute nature soient distribués 
aux enfant» d* toute* les écoles. En acceptant notre pro
position, dit-il, la Conseil fera ccuvre démocratique et 
humanitaire, le* enfant» pauvres ne devant pas supporter 

'de privations parce que leurs parents les envoient dans 
telle ou telle école. 

M. le Maire. — Us n'ont qu'à aller aux écoles gouver
nementales. jSi vous êtes des républicains... 

M. Dubourg. — Oui, nous le sommes et personne n'a la 
droit de suspecter notre républicanisme. 

La proposition, mise aux voix, est adoptée. 
Los membres de la minorité l'acceptent, avec la motion 

de M. Bonnier. Cette motion est rejttce par 18 voix con
tre 6. 

COMPTE ET BUDGET D E L'HOSPICE. — La Maire 
déclare que le Conseil, n'avant pas d'éléments pour con
trôler ces comptes, passe à Tordre du jour. 

TRAITEMENTS FACULTATIFS D U P E R S O N N E L 
ENSEIGNANT. — Vingt-et un membres du personnel 
enseignant ont signé une pétition pour demander une 
augmentation de leur* traitements facultatifs et font va
loir la cherté du charbon, des vivres, la diminution des 
recettes d'études, d* leçons, etc., et en appellent à la 
c sollicitude du Conseil pour renseignement laïque », 

La question est renvoyée à l'étude de» Commissions. 
SANATORIUM DE 8AINT-POL. — U Oon*eil ap

prouve l'envoi, cette année, comme auparavant, de délé
gués, pour visiter l'établissement de St-Pol-sur-Mer. 

ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS. — L'ad
ministration est autorisée à contracter une assurance pour 
le mécanicien du service des eaux potables. La retenue sur 
le salaire de cet employé est fixée à 3 %. 

V Œ U X DIVERS.— M. Watteau demande que des con-
esrt» soient donnés au Créchet par le* sociétés subven
tionnée». 

M. Forter proteste contre la cherté du charbon, contra 
€ l'entente odieuse des Compagnie* >. En attendant 
l'expropriation des mine* par la collectivité, il émet 1» 
vœu de voir instituer, par l'Etat, un» commission spé
ciale chargée de fixer le* cour* de* charbon*. 

M. Bertin appuie la proposition et demande qu'elle soit 
transmise aux Chambres. 

M Dujardin demande la nomination d'une Commission 
chargée d élaborer un ordre de réglementation des séances 
du Conseil municipal. Séance tenante, sur la proposition 
du Maire, sont nommés membre* de cette Commission 
MM. Desbarbieux, Forter, Lecrinier, Dujardin, Berlin, 
Turpin, Bonnier et Renard. 

M. Bertin émet le vœu que le droit d'enseignement soit 
retiré aux congrégations et aue les biens de main morte 
fassent retour à l'Etat. 

M. Dubourg, au nom de la minorité, demande l'inscrip
tion à Tordre du jour de, la prochaine séance de la pro
position suivante : Ouverture, place St-Pierre. d'une saHe 
de visite médicale et d'an poste de distribution de secours 
aux indigents. 

Le Conseil renvoie à la Commission compétente une 
demande préventée par la faotare c La Renaissance - s , 
dans le but d'obtenir une subvention pour participer aa 
concours d» Puteaux. 

La séance est levée i onze heure* cinq. 
_ _ , «>»' — 
sLE COlVCrllskS X A T I O l ' A s L 

d e s IKr-.iiKMTatca r h r e t i e m n 
Le Congrès qui n'a pn se tenir le» 3 e t 4 juin der

nier, pour dos raisons déjà indiquées, aura l i en à 
Paris , les 14 e t 15 jui l le t prochain, dans les locaux 
dea Œuvres ourrièree de Plaisance, 174 rue / • V a n -
ree. 

Le 14 jui l let , auront l iea s imul tanément : 
1° Le Congrès de U Sect ion Ouvrière, qui discutera 

trois questions importantes : l es Chambres de Tra
vail , les Accidents du travai l e t la Saisie-Arrêt sur 
les salaires. 

2° Le Congrès de la jeunesse qui étudiera un ques
tionnaire divisé en trois parties : L'Association, l 'E
t u d e , l 'Action. 

Lo 15 Juillet, sur l ' init iat ive prise par un certain 
nombre de chefs de groupes e t do personnalités dé 
mocratiques, s e t iendra une réunion qui é tudiera 
les moyens d'unifier davantage l'action démocrati
que chrét ienne en France et de donner plua de cohé
sion aux organisations cx is tnntes . 

Les demandes de rense ignements e t les adhésions 
doivent ê tre envovées à M. De laveane , 14 rue Cler, 
Par i s . ^ m 
• * * > • — . • 

TIR/»Qr"3 F»N N C i E R S 
F O N C I E R E S 1895 

L e numéro 74.C33 g s g n e 100.090 francs. Le numé
ro 112.422 gagna. 25.000 francs. Le numéro 23&.613 
gagne 10.000 francs. Les 3 numéros suivants : 
439.863 — 213.223 — 398.254 gagnent ehs . un 5.000 
francs. 

C O M M U N A L E S 1892 
Le numéro 178.t>44 g a g n e 100.000 francs. Le n u m é 

ro 428.707 gagne 30.000 francs, Les deux numéros 
su ivants : 221 .079 e t 185 .72! ^ap;nent chacun 10.000 
francs. . 

Les quatre numéros suivants : 150.574 — 176.350 
— 464.879 — 375.646 gagnent chacun 5.000 francs. 

U N *».. -E A H „ , MA.144C.-Uii: 
Un incendie s'est déclarP dan* la nuit de jeudi è 

vendredi, dans la fabrique de tuilm mécaniques appar
tenant i M. Bouzel. Deux étge* e s t été la proie des 
flammes, seul le rez-de-chaussée a •- préservé. Il y s 
assurance.' Le» dégât* s'ei'èvent è une qninzaina d* 

mille franc». 

C O T O T V 8 A I K E R I C A I X S 
New-York, vendredi î* juin. 
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mlour I 

NBW-OttMU]ts 

J n » 
Juillet 
Aoûl 
Septembre., 
Octobre 
Novembre, , 
Décembre . . 
Janvier . . . . 
Février . . . . 

Mm 
Avril 
Mai . . . . . 

R E C B B T T B S 
s S H t s s » Blati U t i l . 
r a r U a s I i a U n e u r . . . 

/ 0.93 
/ 8.96 

8.77 
8 38 
8 . U 
8.08 
8 04 
8.06 
8.08 
8.11 

* 
— 

8.81 
8.64 
8.48 
8.08 
7.83 
7.81 
7.78 
7.80 
7.84 
7.8S 

' 
—~ 

9.15 
9.30 
8.73 
8.19 
7.71 
7.8S 
7.W 
7.83 
7.88 
7.88 

.. ' 

9 . 0 8 
9 . 1 3 
8 8 0 
7 . 9 4 
7 . 0 8 
7 . 8 8 
7 . 8 7 
7 . 8 8 
7 . 6 0 
7 . 6 3 

9.4084». 
100 > 

19.849.7ti
VaVJ.au*
MA.144C.-Uii

